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_________Actualité__________

En séjour au Togo dans le cadre 
de la deuxième session ordinaire 
parlementaire de l’année, les 

Présidents de l’Assemblée nationale de la 
Côte d’Ivoire, Adama Bictogo et du Bénin, 
Gbèhounou Louis Vlavonou, ont été reçus 
par le Président de la République, Faure 

Essozimna Gnassingbé ce mardi 1er octobre 
2024 à Pya dans la Préfecture de la Kozah.
Les deux personnalités ont abordé avec le 
chef l’Etat des sujets relatifs aux relations 
d’amitié et de coopération entre le Togo et 
leur pays respectifs.
Les questions de paix et de développement 

et la lutte commune contre le changement 
climatique dans la sous-région étaient 
également au cœur des échanges.
Les Présidents de l’Assemblée nationale 
de la Côte d’Ivoire et du Bénin ont félicité le 
chef de l’Etat togolais pour son implication 
personnelle dans la consolidation de la paix 

et la stabilité et à lutter contre le terrorisme 
transfrontalier dans la sous-région ouest 
africaine.

                                                            Togoreveil

Faure Gnassingbé s’est entretenu le mercredi 25 septembre 2024 
avec la Directrice Générale du Millenium Challenge Corporation 
(MCC), Alice Albright. Cette rencontre s’est déroulée à New York, en 

marge des activités de la 79ème assemblée générale des Nations-Unies.
Déroulée en marge des activités de la 79ème assemblée générale des 
Nations Unies, la rencontre est portée sur le partenariat entre le Togo et 
l’institution gouvernementale américaine.
Alice Albright s’est notamment félicitée de la qualité de cette coopération 
qui a enregistré des avancées notables depuis plusieurs années : « Nous 
travaillons déjà sur le programme seuil qui fait d’excellents progrès. Nous 
sommes très heureux de travailler avec le Togo », a-t-elle notamment 
affirmé. 
Eligible depuis 2016 aux mécanismes de promotion de la bonne 
gouvernance portés par le Millenium Challenge Corporation (MCC), le 
Togo a engagé des réformes qui lui ont permis de bénéficier tour à tour du 
Programme Seuil et du Programme Compact. Les investissements sont à 
ce titre concentrés dans les secteurs du foncier, des TICS et des énergies. 
Pour rappel, la dernière rencontre entre le chef de l’Etat et la Directrice 
du MCC remonte à juin 2023, lors de la visite de la responsable au Togo.

                                                                                                  La Rédaction

Le Président de la République, Faure Essozimna 
Gnassingbé a reçu ce jeudi 03 octobre 2024 les 
lettres de créance de M. Gwilym Ceri Jones, le nouvel 

ambassadeur de l’Union européenne près le Togo. Reçu 
en audience, le diplomate européen a fait le point de la 
coopération au chef de l’Etat et lui a présenté les priorités 
de l’Union européenne pour le Togo dans les domaines 
de développement, de la paix ainsi que la nouvelle 
initiative Global Gateway consacrée à la promotion des 
investissements.
« J’ai eu l’honneur de présenter mes lettres de créance 
au Président de la République qui m’a ensuite reçu pour 
un premier échange.  J’ai présenté l’agenda des priorités 
européennes, en étant à l’écoute très attentive du chef 
de l’Etat. Nous accordons une priorité au développement 
pour que les actions soient fortes, concrètes et visibles 
sur le terrain au bénéfice des Togolaises et des Togolais 
» a-t-il déclaré.
M. Gwilym Ceri Jones a exprimé au chef de l’Etat la volonté 
de l’Union européenne d’appuyer davantage le Togo sur 
des questions de paix et de sécurité et mettre en œuvre 
le Global Gateway, une initiative portée par la présidente 
de la Commission européenne, Madame Ursula von der 

Leyen pour des investissements plus impactants dans les 
secteurs public et privé au Togo.
A ce jour, les relations entre le Togo et l’Union européenne 
sont au beau fixe et couronnées par plusieurs réalisations, 
conformément à la vision du chef de l’Etat déclinée dans 
la Feuille de route gouvernementale Togo 2025
Les interventions de l’Union européenne en appui aux 
efforts du gouvernement togolais se font sur la base du 
Document conjoint de programmation pluriannuelle (DCP) 
2021-2027. Elles couvrent trois domaines spécifiques 
à savoir le développement humain et l’inclusion socio-
économique, les agro-industries durables, la gestion des 
ressources naturelles ainsi que la consolidation d’une 
société togolaise apaisée et résiliente.
De nationalité franco-britannique, Monsieur Gwilym 
Ceri Jones a été un acteur clé dans les négociations 
de partenariats économiques de l’Union européenne en 
Afrique. Avant de prendre fonction au Togo, il était chef de 
mission de l’Union européenne en Mauritanie.

LES PRÉSIDENTS DES PARLEMENTS IVOIRIEN ET BÉNINOIS 
REÇUS PAR FAURE GNASSINGBÉ 

Partenariat Togo-MCC

FAURE GNASSINGBÉ 
S’EST ENTRETENU AVEC 

LA DIRECTRICE ALICE 
ALBRIGHT

LE NOUVEL AMBASSADEUR DE L’UE PRÈS LE 
TOGO GWILYM CERI JONES PRÉSENTE SES 

LETTRES DE CRÉANCE AU PRÉSIDENT FAURE 



_________Actualité__________

Au Togo, une nouvelle revue 
conjointe du portefeuille 
des projets financés par le 

Groupe de la Banque mondiale 
s’est tenue ce 26 septembre 2024 à 
Lomé. Les travaux ont été présidés 
par Dr Sandra Ablamba Johnson, 
ministre, Secrétaire général de 
la Présidence de la République, 
Gouverneur du Togo auprès du 
Groupe de la Banque mondiale. Elle 
était entourée par le Représentant 
Résident de la Banque mondiale au 
Togo M. Fily Sissoko, et Christopher 
Balliet Bleziri Représentant-pays de 
la Société financière internationale 
(SFI).
Cette revue annuelle s’inscrit dans 
le cadre du dispositif rapproché de 
suivi de l’exécution des projets et 
programmes mis en place par le 
gouvernement sous le leadership du 
Président de la République, en lien 
avec les objectifs de la Feuille de 
route gouvernementale Togo 2025.
L’ambition des deux parties est 
d’accélérer la délivrance des 
services au profit des populations 
dans les délais raisonnables dans 
un contexte marqué par de multiples 
crises, notamment la crise sanitaire, 
la guerre en Ukraine, le changement 

climatique et le terrorisme.
Cette session a alors permis de 
faire le point de l’exécution physique 
et financière des différents projets 
et programmes, d’identifier les 
contraintes puis de réfléchir sur les 
approches de solutions contribuant 
à l’accélération du rythme de mise 
en œuvre.
Les discussions ont porté également 
sur l’approche de gouvernance 
devant contribuer à plus d’efficacité 
de la dépense ainsi que les réformes 
pour alléger les procédures dans le 
cadre de l’exécution des projets.
Cette revue, pour une fois encore, 
traduit la qualité du partenariat entre 
le Togo et le Groupe de la Banque 
mondiale.
Dr Sandra Ablamba Johnson, 
ministre, Secrétaire général de 
la Présidence de la République, 
Gouverneur du Togo près la Banque 
mondiale a salué au nom du 
Président de la République, la forte 
mobilisation récente des ressources 
de la Banque mondiale et la réforme 
engagée visant à accélérer le rythme 
et à améliorer l’efficacité de ses 
interventions en favorisant une plus 
grande flexibilité et une simplification 
de ses procédures.

Elle s’est félicitée de la pertinence 
des discussions au cours de cette 
revue et invité les responsables des 
Unités de gestions des projets à 
redoubler d’efforts dans l’exécution 
des projets afin de permettre au 
gouvernement d’améliorer les 
conditions de vie des populations.
« Nous avons le devoir d’impacter 
significativement les laborieuses 
populations à travers nos 
interventions. Pour ce faire, notre 
leitmotiv doit être l’amélioration 
de la qualité de la dépense. 
Conformément aux orientations du 
chef de l’Etat, nous sommes appelés 
à faire une utilisation efficiente des 
ressources allouées au budget de 
fonctionnement et une allocation 
conséquente des ressources aux 
actions à fort impact sur la vie des 
populations », a-t-elle déclaré.
Pour assurer une plus grande 
efficacité de la dépense et une 
célérité dans l’implémentation 
des projets de développement, le 
gouvernement mettra en œuvre 
dès le début du mois d’octobre la 
réforme de la gouvernance des 
projets, notamment l’introduction 
des contrats de performance qui 
fixent les objectifs et les résultats à 

atteindre par les coordonnateurs.  
D’ores et déjà, le dispositif de suivi 
des projets sera renforcé avec 
l’opérationnalisation de « l’armée 
des projets » composée d’une 
équipe de suivi quotidien des projets 
et d’une équipe d’ingénieurs chargée 
de la vérification de la qualité des 
ouvrages.
Le Représentant-résident de la 
Banque mondiale au Togo, Fily 
Sissoko, a félicité le Togo pour 
les performances exceptionnelles 
réalisées en matière de 
développement humain, sa 
progression dans l’évaluation 
des politiques et des institutions 
nationales (CPIA) ainsi que les efforts 
du pays pour atteindre les objectifs 
des accords de financements.
Il a réaffirmé, à cet effet, 
l’engagement de la Banque 
mondiale à accompagner 
davantage le gouvernement dans 
l’implémentation des projets de 
développement.
« Nous avons fait le pari d’appuyer 
plus fortement le Togo dans la 
mise en œuvre des stratégies de 
développement à travers le nouveau 
cadre de partenariat-pays 2025-
2029. Nos ambitions pour le Togo 

sont très fortes et nous sommes 
ouverts à toutes les propositions 
pour mieux répondre aux nouveaux 
besoins des populations ».
A l’issue des travaux, des 
recommandations et suggestions 
ont été formulées dont la mise en 
œuvre permettra à notre pays de 
maintenir la bonne performance 
aussi bien en matière de taux de 
décaissement des ressources 
allouées et en matière des réformes 
dans le cadre la coopération avec la 
Banque mondiale.
Rappelons que sous le leadership 
du Président de la République, 
Faure Essozimna Gnassingbé, 
les réformes engagées ont permis 
une augmentation substantielle 
du soutien de cette institution à 
notre pays. Le portefeuille actuel 
de la Banque mondiale couvre 
quatre secteurs à savoir les 
infrastructures, le développement 
durable, le développement humain 
et l’économie et la compétitivité.

                                                        Togoreveil

Le Président de l’Assemblée nationale 
Sevon-Tépé Adédzé, a reçu le 26 
septembre dernier une délégation du 

Parlement de la CEDEAO, conduite par sa 
Présidente, l’honorable Hadja Mémounatou 
Ibrahima. La délégation séjourne à Lomé dans 
le cadre de la 3ème session extraordinaire 
de l’année 2024 de l’institution parlementaire 
communautaire.
La présidente du parlement de la CEDEAO, 
Hadja Mémounatou Ibrahima, cheffe de 
délégation, a exprimé, au nom du Parlement 
de la CEDEAO, sa profonde gratitude au Togo 
pour l’excellente organisation de ces assises. 
Elle a salué les facilités mises à disposition 
par l’Assemblée nationale togolaise et a 
profité de l’occasion pour adresser ses vifs 
remerciements au Président de l’Assemblée 
nationale pour son soutien actif dans la tenue 
de cette session.
L’honorable Hadja Mémounatou Ibrahima 
a également tenu à rendre un hommage 
appuyé au Chef de l’État, Faure Essozimna 
Gnassingbé, pour son engagement constant 

en faveur de la paix dans la sous-région ouest-
africaine.  
« La 6ᵉ législature du Parlement de la CEDEAO 
tient sa 3ᵉ session extraordinaire de l’année 
2024 ici à Lomé, et en marge de cela, nous 
avons rendu visite à Son Excellence Monsieur 
le Président de l’Assemblée nationale, à qui 
nous avons transmis nos remerciements 
pour les facilités dont nous avons bénéficié 
et dont nous continuons à bénéficier. Nous 
avons également transmis au Président 
de l’Assemblée nationale les marques 
d’admiration du Parlement de la CEDEAO à 
l’endroit de Son Excellence Monsieur Faure 
Essozimna Gnassingbé pour sa diplomatie 
efficace et discrète dans la sous-région. 
Nous l’avons remercié pour ce qu’il fait pour 
maintenir et promouvoir la paix dans la sous-
région. C’était l’occasion pour nous d’inviter 
solennellement le Président de l’Assemblée 
nationale à la rencontre des présidents des 
Assemblées nationales lors de notre prochaine 
session à Abuja », a-t-elle déclaré .
Cette rencontre renforce davantage la 

coopération entre les deux institutions 
parlementaires, consolidant ainsi les liens 
entre le Togo et le Parlement de la CEDEAO 
dans la promotion de la paix et de la stabilité 
régionale. Les travaux de la 3ème session 
extraordinaire de l’année 2024 du parlement 

de la CEDEAO se poursuivent jusqu’au 4 
octobre prochain au siège de la BIDC à Lomé.

                                                         Komla YAWO 

Revue conjointe du portefeuille des projets financés

LA BANQUE MONDIALE RÉITÈRE SON ENGAGEMENT 
À ACCOMPAGNER DAVANTAGE LE TOGO 

Au Togo pour sa 3e session extraordinaire de l’année 2024

LE PARLEMENT DE LA CEDEAO EST ALLÉ EXPRIMÉ SA GRATITUDE AU 
PRÉSIDENT DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE TOGOLAISE 



________Actualité__________

Le Togo fait fort belle impression dans le 
domaine de la cybersécurité en intégrant 
le cercle fermé des Etats avancés dans ce 

secteur. C’est ce que indique la publication du 
dernier rapport annuel de l’Union Internationale des 
Télécommunications (UIT), un outil de référence 
qui mesure l’engagement des pays en matière de 
cybersécurité sur la base de plusieurs indicateurs 
comme la législation, les dispositifs infrastructurel et 
organisationnel, le développement des capacités, 
ou encore la coopération.  
Selon l’édition 2024 du Global Cybersecurity Index 
(GCI), le Togo se place désormais dans le « Tier 2 – 
Advancing », la seconde catégorie de performances 
la plus élevée au monde, avec un score de 88,8 
points (sur 100). Une progression spectaculaire par 
rapport à la dernière notation, où le pays avait été 
crédité d’un score de 33 points. 

Top 10 continental 

Dans le détail, le Togo se hisse dans la même 
catégorie que des pays comme le Canada, la 
Suisse, Israël ou encore la Chine, sur l’échiquier 
mondial. Au niveau africain, le pays fait désormais 
partie des 10 meilleures nations dans le domaine de 
la cybersécurité, aux côtés de Maurice, du Rwanda, 

ou de l’Afrique du Sud, entre autres.

Fruit d’une série d’actions décisives

Pour le Togo, ce bond au classement mondial 
est surtout le fruit d’une politique orchestrée par 
le gouvernement, et impulsée par de multiples 
réformes. 
Ces dernières années, le pays s’est ainsi mis à l’avant-
garde des initiatives législatives et réglementaires 
concernant la protection des données, l’accès à 
l’information et la cybersécurité dans la sous-région, 
et  a accueilli le tout premier sommet continental sur 
le sujet. Le Togo s’est également doté, tour à tour, 
d’une agence nationale dédiée, et d’un centre de 
réponse d’urgence aux cybermenaces.   
Parallèlement, le pays a initié et renforcé des 
partenariats à l’international, notamment en créant 
Cyber Defense Africa, en rejoignant le Forum 
mondial des réponses aux cyberattaques, et en 
s’alliant avec le Kazakhstan. 
L’ambition est désormais de maintenir la dynamique, 
consolider les acquis et améliorer les efforts du pays.

                                                             La Rédaction

Au Togo, 4 personnes dont deux à domicile ont été 
tuées par le choléra. Selon le communiqué du 
Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique 

rendu public ce 2 octobre 2024, des cas de cette 
maladie diarrhéique grave ont été confirmés depuis 
le mois d’août 2024 dans le district sanitaire du Golfe, 
région Grand Lomé et sont actuellement pris en charge 
dans des structures de soins. Le ministre Tchin DARRE 
invite «les populations à une vigilance plus accrue et 
à l’adoption de certains comportements pour éviter de 
contracter cette maladie.»
Pour éviter l’épidémie de choléra, les autorités togolaises 
ont pris des mesures préventives notamment des règles 
d’hygiéniques à respecter.
Il s’agit de «se laver correctement les mains avec de 
l’eau et du savon, surtout après les selles et avant de 
manger; bien cuire les aliments et réchauffer les restes 
d’aliments avant de les consommer ; bien couvrir les 
aliments contre les mouches et la poussière ; laver 
correctement les fruits et les légumes avant de les 
manger ; boire en tout temps et en tout lieu de l’eau 
saine ; désinfecter à l’eau de javel ou faire bouillir les 
eaux de pluies, de citerne, de rivière, des marres ou des 
étangs avant de les boire ou de les utiliser ; faire les 
besoins et jetez ceux de nos enfants dans les latrines ; 
éviter de déféquer et de jeter les ordures à l’air libre», a 

rappelé le communiqué.
«Devant une personne présentant une diarrhée 
aiguë, liquide et abondante, accompagnée ou non de 
vomissements ou de douleurs abdominales, amenez-
la immédiatement au centre de santé le plus proche 
pour une prise en charge rapide et adéquate. Plus tôt le 
malade est pris en charge, plus il a la chance de guérir», 
a conseillé le Ministère de la Santé et de l’Hygiène 
Publique.
Le Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique tient 
à rassurer la population quant aux dispositions prises 
par le gouvernement pour stopper la propagation de 
cette maladie. Il s’agit du renforcement de l’alerte pour 
la détection précoce des cas; de la prise en charge 
gratuite des cas; la sensibilisation de la population sur 
les mesures préventives et la conduite à tenir devant 
des signes de suspicion; le renforcement des mesures 
de prévention et contrôle de l’infection au niveau des 
communautés ; la désinfection des sites et des localités 
concernées; et la distribution gratuite de chlore. 
Les populations sont invitées au respect des mesures 
préventives prises par le gouvernement.

                                                                    La Rédaction 

Cybersécurité 

LE TOGO PARMI LE TOP 10 AFRICAIN

Choléra 

LE GOUVERNEMENT APPELLE À LA 
VIGILANCE ET AU RESPECT DES MESURES 

PRÉVENTIVES 
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Dans le cadre de sa lutte contre le 
VIH/SIDA, le Togo a enregistré des 
progrès significatifs au fil des années, 

grâce à une combinaison d’efforts. Avec 
un engagement toujours renouvelé et des 
stratégies de santé publique pragmatiques, 
le gouvernement se positionne très bien pour 
atteindre l’objectif ambitieux de taire le VIH/
SIDA à l’horizon 2030, conformément aux 
cibles mondiales fixée par l’Onusida.
Le Togo, parmi ses actions de lutte, a adopté 
l’approche 95-95-95 préconisée par le 
Programme commun des Nations unies sur le 
VIH/SIDA. C’est une stratégie qui est destinée 
à garantir que d’ici 2030, 95 % des personnes 
vivant avec le VIH connaissent leur statut 
sérologique, que 95 % d’entre elles aient 
accès à un traitement antirétroviral (ARV) et 
que 95 % des patients sous traitement aient 
une charge virale indétectable. 
Un nouvel instrument important pour la riposte
Le pays, dans sa lutte contre le VIH/SIDA, a 
commencé par élaborer une feuille de route 
pour intensifier la riposte d’ici à 2030. L’initiative 
est menée par le Conseil national de lutte 
contre le SIDA et les infections sexuellement 
transmissibles (CNLS-IST).
Elle va renforcer le système de santé et faciliter 
l’accès continu de toutes les personnes 
vivant avec le VIH (PVVIH) aux services de 
prévention, de traitement et de soutien.
C’est une feuille qui corrige les insuffisances 
existantes pour rendre plus adaptés et 

productifs les moyens utilisés pour réagir 
contre la maladie.

Des résultats au bout de l’effort

La prévalence du VIH/SIDA, qui est la 
proportion de personnes infectées par le 
VIH au sein d’une population donnée à une 
période précise, est en baisse. Elle était de 2,5 
% en 2014. En 2023, le taux de prévalence est 

tombé à 1,6 %.
Durant cette période, selon les autorités, 81 % 
des femmes enceintes et 90 % des personnes 
vivant avec le VIH/SIDA ont reçu un traitement 
antirétroviral. Sur la période 2010-2023, le taux 
de mortalité lié au VIH/SIDA a drastiquement 
régressé de 63 %, une évolution louable.
Le dépistage et la prévention sont de bonnes 
armes de lutte contre le SIDA. Selon le CNLS/
IST, en 2022, les services de prévention 

ont favorisé le dépistage de plus de 57 000 
personnes. Il a été remis gratuitement 18 
millions de préservatifs aux adultes qui 
sont sur le territoire et le nombre de PVVIH 
bénéficiant d’antirétroviraux (ARV) s’est 
rehaussé, passant à 86 679.

Accès au traitement, un défi relevé

L’un des défis majeurs dans la riposte contre 
le VIH/SIDA est l’accès équitable au traitement 
ARV, particulièrement dans les zones 
rurales où les infrastructures médicales sont 
parfois insuffisantes. Au Togo, les ARV sont 
disponibles gratuitement dans le cadre des 
programmes publics. Grâce à la collaboration 
avec des organisations internationales, il 
est à noter l’effectivité de la disponibilité des 
médicaments.
Par ailleurs, la lutte contre la stigmatisation et 
la discrimination vis-à-vis des patients est forte 
au Togo. Le gouvernement met en place des 
campagnes de sensibilisation afin de lutter 
contre les idées reçues et de promouvoir une 
approche plus inclusive et bienveillante.
Au fur et à mesure que la date butoir de 
2030 approche, le Togo réalise des progrès 
tangibles, mais du chemin reste encore à faire 
pour parvenir à l’objectif 95-95-95.

                                                                   TR

Avec l’ouverture du centre 
de production de cartes 
d’assurance à Atakpamé, 

combinée à des unités mobiles 
prêtes à sillonner le pays, 
l’Assurance maladie universelle 
poursuit sa montée en puissance. 
Loin des bureaux traditionnels, ces 
initiatives rapprochent l’AMU des 
populations les plus éloignées.
Elles s’inscrivent ainsi dans la 
stratégie de décentralisation 
des services publics visant à 
rapprocher les prestations sociales 
des populations éloignées des 
grands centres urbains. Cette 
politique réaffirme l’engagement 

du gouvernement en faveur d’un 
système de santé accessible à 
tous, gage d’un développement 
durable et équitable pour le pays.

La fin des longs trajets

Le centre d’Atakpamé se veut 
être un pôle de production pour 
la région des Plateaux. Pour de 
nombreux habitants d’Atakpamé 
et des localités voisines, cette 
nouvelle infrastructure signifie 
la fin des longues heures de 
déplacement et d’attente pour 
obtenir leur carte d’assurance. 
Le processus de production 

est désormais plus rapide, plus 
transparent et plus accessible, 
offrant aux citoyens une voie 
simplifiée pour entrer dans le 
système de santé nationale.
La nouvelle carte d’assurance 
de la CNSS sera utilisée pour 
l’ensemble des prestations offertes 
par l’institution, y compris les 
prestations familiales, les risques 
professionnels, ainsi que les 
pensions de vieillesse, d’invalidité, 
de décès et l’Assurance maladie 
universelle. Dotée d’une puce 
électronique, elle permet de stocker 
les informations d’identification de 
l’assuré.

Pour l’obtenir, chaque assuré doit 
créer un compte sur la plateforme 
en ligne de la CNSS, accessible 
via www.cnss.tg, mettre à jour 
ses informations personnelles et 
déclarer ses ayants droit à l’AMU. 
La production locale de cette 
carte permettra ainsi un délai de 
délivrance rapide.

Les unités mobiles à la 
conquête des zones reculées

Seule, l’infrastructure ne fait pas la 
différence. La CNSS a fait preuve 
d’innovation avec le déploiement 
d’unités mobiles de production de 
cartes il y a seulement plusieurs 
jours. Ces véhicules, équipés pour 
la production sur site, sillonneront 
les zones les plus reculées du 
pays, là où les populations sont 
souvent coupées des services 
publics essentiels. 
Ce service de proximité vient 
compléter l’offre du centre 
d’Atakpamé et vise à réduire 
les inégalités géographiques en 
matière d’accès à la protection 
sociale. Ces unités mobiles sont 
donc une réponse directe à l’un 
des principaux défis du Togo : la 
disparité d’accès aux services 
publics entre les zones urbaines 
et rurales. En s’assurant que 
personne n’est laissé pour compte, 
la CNSS pose les bases d’une 
politique sociale plus inclusive, 
où chaque citoyen peut bénéficier 
des avantages de l’AMU sans 

subir de discriminations liées à sa 
localisation.

La promesse d’une justice 
sociale à l’échelle nationale

L’Assurance maladie universelle, 
mise en œuvre au Togo, est un 
programme qui vise à assurer à 
chaque citoyen un accès équitable 
à des soins de santé de qualité. 
Elle traduit une ambition nationale 
de justice sociale, où chaque 
citoyen, qu’il soit agriculteur dans 
une zone rurale ou employé dans 
une grande ville, peut bénéficier 
de soins de qualité sans se ruiner. 
Les bénéfices sont nombreux. 
En plus de protéger les citoyens 
contre les aléas financiers liés aux 
dépenses de santé, l’AMU favorise 
une plus grande utilisation des 
services de santé, encourageant 
ainsi un meilleur suivi médical et 
une prévention plus efficace.
Lancée progressivement, l’AMU 
couvre déjà près de 800 000 
personnes en 6 mois, de janvier à 
juin 2024. À terme, l’objectif est de 
couvrir l’ensemble de la population, 
y compris les travailleurs du 
secteur informel et les groupes les 
plus vulnérables.

                                   La Rédaction 

VIH/SIDA

LE TOGO DISPOSE D’UNE FEUILLE DE ROUTE POUR 
UNE MEILLEURE RIPOSTE

Assurance maladie universelle 

LES CARTES UNIQUES D’ASSURANCE À PORTÉE DE MAIN DES TOGOLAIS



  ________Actualité _______

Le Chef d’Etat-Major Général des Forces Armées Togolaise va en guerre contre les formes 
de racket systématique au Togo. Dans une note de service, le Général de Brigade, 
ALLAHARE Dimini met en garde les  personnels des forces de défense et de sécurité.

« Il a été donné de constater que malgré les efforts de sensibilisation renouvelées à maintes 
reprises par la hiérarchie, les personnels des forces de défense et de sécurité continuent par 
extorquer des fonds aux paisibles populations sous forme de racket systématique, souvent à 
des checkpoints, postes de sécurité et postes frontaliers », a d’abord fait savoir le Chef d’état-
major général.
Selon lui, ces genres de comportements « déshonorent » les forces de défense et de sécurité 
et « mettent en péril l’indispensable cohésion armée-nation, gage de l’efficacité » de la lutte 
contre le terrorisme.
Tout en rappelant que l’extorsion de fonds est punie par la loi et par le règlement de discipline 
générale, le chef d’état-major général des forces armées togolaises met en garde les militaires 
qui se rendent coupables de racket qu’ils seront « sévèrement punis conformément au 
règlement de discipline générale et au code de justice militaire ». 
Gal Dimi responsabilise par ailleurs, les chefs d’état-major d’armées, le directeur général de 
la gendarmerie nationale, les chefs de formations militaires, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution rigoureuse de la présente note de service.

                                                                                                                           Marcel SOGLO

Lutte contre les formes de racket systématique 

LE GÉNÉRAL ALLAHARE DIMINI MET EN GARDE LES FORCES 
DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ

Le Gouvernement ivoirien a officiellement 
lancé ce lundi 30 Septembre 2024 à 
Abidjan Plateau, la Stratégie nationale 

de l’Intelligence Artificielle et de la Stratégie 
Nationale de Gestion des données. La 
cérémonie de lancement présidée par  le 
ministre Kalil Ibrahim KONATE, ministre 
ivoirien de la Transition Numérique et de la 
Digitalisation, a connu la participation de 
plusieurs invités et partenaires parmi lesquels 
des membres du Conseil International de 
l’Intelligence Artificielle (CONIIA) présidé par 
le togolais Dr Malik Morris MOUZOU et son 
partenaire Jérôme RIBEIRO, Fondateur de 
Human AI. 

Deux Stratégies qui marquent un tournant 
décisif dans l’évolution de la Côte d’Ivoire

 Le lancement officiel des travaux d’élaboration 
de la stratégie nationale de l’Intelligence 
artificielle (IA) et de la stratégie nationale 
de la gestion des données, deux stratégies 
marqueront un tournant décisif dans l’évolution 
de la Côte d’Ivoire vers une société plus 
connectée, créative et résolument tournée vers 
l’avenir.
Selon le ministre ivoirien en charge de la 
Transition numérique et de la Digitalisation, 
« Ces stratégies nationales incarneront 
notre vision d’une société où la technologie 

est utilisée au service du bien commun, où 
l’innovation est encouragée, et où les citoyens 
bénéficient d’une meilleure qualité de vie grâce 
à une utilisation responsable et éthique de 
l’Intelligence artificielle et des données ».
Le ministre Kalil Ibrahim KONATE a expliqué 
que cette vision émane du Président de la 
République, Alassane OUATTARA. « Nous 
sommes donc une équipe en mission pour 
la mise en œuvre réussie de cette vision 
transformatrice, à l’effet d’impacter positivement 
nos populations et nos communautés », a-t-il 
ajouté avant de partager sa conviction d’être en 
mesure de relever, grâce à ces deux stratégies 
nationales, les défis de demain, tout en 
assurant une croissance économique durable 
et en renforçant la compétitivité ivoirienne 
sur la scène internationale. Le ministre Kalil 
Ibrahim KONATE Il a salué les partenaires 
pour leur engagement à accompagner le 
gouvernement sur la voie du progrès et du 
développement. Il s’agit notamment du PNUD, 
de la Banque Mondiale, de la SFI, du GIZ, de 
l’ONUDI, de TBI, de l’UNESCO, du Meta en 
Afrique francophone, de CONIIA, de HUMAN 
AI. 

Une Vision claire selon CONIIA qui s’est 
engagé à accompagner la Côte d’Ivoire

Cet événement qui marque une étape décisive 

dans l’histoire numérique de ce grand pays, 
qui aspire à devenir un leader régional et un 
hub numérique de référence, a été marqué 
par l’intervention du représentant de CONIIA 
qui n’a pas manqué de féliciter les plus 
hautes autorités ivoiriennes pour leur vision 
: « La vision que la Côte d’Ivoire a adoptée 
est claire: utiliser I’IA pour transformer les 
secteurs clés de l’économie tout en préservant 
son identité culturelle et en promouvant une 
croissance durable et inclusive. Le monde 
entier observe les avancées rapides de l’IA et il 
est indispensable que la Côte d’Ivoire saisisse 
cette opportunité pour se positionner comme 
un acteur majeur non seulement en Afrique, 
mais aussi sur la scène mondiale. La stratégie 
que vous avez élaborée est ambitieuse, elle 
est visionnaire et elle est parfaitement alignée 
avec les aspirations de la population ivoirienne. 
»  
Fort de leur expérience, de leurs compétences 
et de leur passion, les représentants de 
CONIAA se sont engagés à « accompagner 
activement la Côte d’Ivoire dans cette 
transformation numérique». S’adressant à 
ses hôtes, le ministre Kalil Ibrahim KONATE 
a remercié CONIIA pour sa contribution à la 
consolidation de la Stratégie nationale ainsi 
qu’à la formation de 200 journalistes ivoiriens 
sur l’IA.
La délégation de CONIIA qui est arrivée 

quelques jours plutôt dans la capitale ivoirienne 
a animé une session de formation de quatre 
jours à l’intention de 200 journalistes venus de 
toutes les regions la Côte d’Ivoire. Organisée 
en partenariat avec l’Union Nationale de 
Journalistes de Côte d’Ivoire (UNJCI), avec 
l’appui institutionnel et sous la présidence du 
ministre Kalil Ibrahim KONATE, cette formation 
a eu lieu du 24 au 27 septembre au CAPITOL 
Hôtel de Cocody Riveira Golf.
CONIIA a saisi l’occasion de cette cérémonie 
officielle de la Stratégie nationale de 
l’Intelligence Artificielle et de la Stratégie 
Nationale de Gestion des données, pour 
annoncer l’organisation prochaine à Abidjan 
des premières Journées de l’IA (JIA 2025). 
Un partenariat et pas des moindres en 
progressivement en train de se formaliser entre 
le Gouvernement ivoirien et CONIIA. L’Opinion 
salue déjà le choix des autorités ivoiriennes de 
collaborer avec les expertises en Afrique.

CONIIA pour l’Afrique
 
L’Organisation internationale CONIIA a son 
siège Afrique sur l’Avenue des Gouverneurs à 
la Cité OUA à Lomé, en face de l’Ambassade de 
l’Union Européenne au Togo. Elle est présente 
en Chine, en Corée du Sud, aux États-Unis 
et en France. Elle joue un rôle crucial en 
connectant l’Afrique au reste du monde dans le 
domaine de l’IA. En choisissant Lomé comme 
lieu d’accueil de la première édition de la SIA, 
CONIIA souligne l’importance de l’Afrique dans 
le paysage technologique mondial.
Avec une croyance ferme à l’importance 
de l’inclusivité et de la durabilité dans le 
développement de l’IA, CONIIA s’efforce 
d’assurer que les bénéfices de l’IA soient 
partagés équitablement à travers le monde, tout 
en respectant les cultures, les écosystèmes et 
les communautés locales.
Au moment où l’IA, cette grande révolution 
informatique, continue ses grandes avancées 
qui ne manquent pas de susciter des 
interrogations voire des inquiétudes, CONIIA 
bataille pour que l’IA qui inaugure l’ère du 
travailleur augmenté ne soit pas perçue comme 
une menace mais plutôt une réelle opportunité 
pour le développement humain. 

Source : Direction de la Communication de 
CONIIA

Elaboration de la Stratégie Nationale de l’IA

LA COTE D’IVOIRE CHOISIT CONIIA ET HUMAN AI  
COMME PARTENAIRES STRATEGIQUES



_______Actualité__________

Démarrées les 26 et 27 juin 2024 au 
Campus Sud, les soutenances de 
thèses en médecine se poursuivent à 

l’Université de Kara. C’est dans ce sillage que 
s’inscrivent les activités marquant le début 
des soutenances pour la deuxième vague des 
étudiants de la deuxième promotion. En effet, 
ils sont au total 15 doctorants à être évalués 
sur les résultats de leurs recherches défendus 
du 30 septembre au 02 octobre 2024. Les 
différentes thématiques abordées par ces 
impétrants sont axées sur la prise en charge 
des patients et le traitement des pathologies 
dans le Centre Hospitalier Universitaire 
de Kara,  dans les Centres Hospitaliers 
Régionaux de Kara et de Dapaong et dans les 
établissements préscolaires de la Kozah.

Au cours de leurs présentations, ces étudiants 
ont touché plusieurs domaines de la médecine 
en mettant un accent sur les protocoles de 
traitement, l’amélioration de la qualité des soins 
administrés aux patients et les analyses des 
résultats cliniques. Par ailleurs, des facteurs 
comme le retard de consultation, le manque 
de moyens chez les parents et le manque de 
sensibilisation sont source du développement 
rapide des maladies. Ces divers résultats 
marquent ainsi la contribution des produits de 
la FSS à l’amélioration des pratiques médicales 
innovantes. Ce fut l’occasion pour chaque jury 
composé d’experts de mener des échanges 
sur la qualité des résultats obtenus et les 
démarches méthodologiques empruntées.
La qualité de chaque résultat témoigne 

de l’engagement de la FSS à former 
des professionnels de santé compétents 
et responsables vis-à-vis de leurs 
engagements au profit de la communauté 
et à l’aboutissement de la politique d’accès 
aux soins universels. Le Lieutenant-Colonel 
Professeur Prénam HOUZOU-MOUZOU, 
Doyen de la FSS a manifesté son sentiment de 
joie et de satisfaction pour la mise en place des 
médecins généralistes à la disposition de nos 
populations. Elle a également précisé que ces 
médecins « vont contribuer efficacement à la 
mise en œuvre de la politique d’accès aux soins 
universels prôné par les plus hautes autorités 
de notre pays ». Elle a par ailleurs témoigné 
sa gratitude aux autorités universitaires et para 
universitaires pour leurs apports à la réussite 

de la vision de la FSS.
Après huit années de recherche, ces 
impétrants ayant obtenu la mention très 
honorable, ont prêté le serment d’Hippocrate 
et se réjouissent du succès de leur travail. Pour 
Mme Abla Rosine KANTI, impétrante, « c’est 
une joie pour nous et je lance un appel à toutes 
les filles, car les études nécessitent le courage 
et la détermination ».
Retenons que la FSS de l’Université de Kara 
dispose dès maintenant d’une formation 
en Médecine d’Urgence et une formation 
postdoctorale en étude spécialisée en 
gynécologie.

 Jean KPATIKA, Correspondant Togoreveil 
à Kara

Université de Kara

LA FACULTÉ DES SCIENCES DE LA SANTÉ (FSS) LANCE LA DEUXIÈME 
VAGUE DE SOUTENANCE DE LA DEUXIÈME PROMOTION EN MÉDECINE



_________Société__________________

Prévue du 22 novembre au 08 décembre 
2024, la 19e Foire Internationale de 
Lomé, réserve un aménagement 

spécial pour les jeunes entrepreneurs 
togolais. Le ministère du Commerce, de 
l’Artisanat et de la Consommation Locale met 
à leur disposition, des stands exceptionnels 
à des tarifs préférentiels.
La promotion des entreprises des jeunes 
à l’honneur lors de la prochaine Foire 
Internationale de Lomé. Le ministère 
du Commerce, de l’Artisanat et de la 
Consommation Locale leur dédie des stands 
spécifiques à des coûts plus abordables. 
Selon un communiqué du Centre Togolais 
des Expositions et Foire Togo 2000 (CETEF), 
des espaces exceptionnels sont offerts aux 
jeunes entrepreneurs à la prochaine lors de 
cet événement hautement commercial. Ces 
espaces offerts à des « tarifs préférentiels, 

sont répartis entre 60%  de femmes et 40% 
d’hommes jeunes entrepreneurs », précise 
le communiqué.
La date limite pour la réservation de ces 
espaces, est prévue au 15 octobre 2024.
D’après Alexandre de Souza , Directeur 
Général du Centre Togolais des Expositions 
et Foires de Lomé (CETEF Togo 2000), cette 
mesure s’inscrit dans le cadre d’un « appui 
exceptionnel » du Ministère du Commerce 
de l’Artisanat et de la Consommation Locale.
Pour rappelle, FIL , rendez-vous commercial 
de haut niveau, revient pour sa 19e édition 
du 22 novembre au 8 décembre 2024.  
Elle a pour thème principal : « Normes et 
qualités des produits et services, outils 
de compétitivité et d’accès aux marchés 
connectés ».

                                             Marcel SOGLO

Le 3ème Salon International 
des Transports et Logistiques, 
Salon de l’Economie Maritime 

et Protection Côtière (SIEMTRAL 
2024) a été lancé ce lundi 30 
septembre 2024 à Lomé. Couplée 
au Tourisme Voyage et l’Hôtellerie 
et associée à la Foire Auto-Moto 
et connexes en Afrique, l’édition 
2024 du SIEMTRAL se tient du 
18 octobre au 3 novembre 2024 
à Lomé. Le lancement du salon 
a été effectué à l’occasion d’une 
conférence animée à la CCI Togo 
par le comité d’organisation avec 
à leur tête M. Kamassa Kodjo, 
DG OTP, Directeur SIEMTRAL en 
présence des représentants du 
ministère en charge des Transports 
et celui de l’Economie et des 
Finances. Le comité d’organisation 
est également entouré des 
représentants de la CCI-Togo et du 
Directeur commercial et marketing 
de l’Hôtel 2 février.
Organisé en 2013 et 2015 avec 
beaucoup de succès, SIEMTRAL 
a pris du retard a être de nouveau 
organisé pour plusieurs raisons 
liées notamment aux crises 
politiques et sanitaires (la COVID 
19) et bien d’autres encore.
«Le comité SIEMTRAL relance 
cette 3ème édition pour soutenir 
et accompagner le dynamisme 
de l’activité économique dans les 
secteurs cités au profit de la politique 
de croissance économique en 
Afrique en particulier au Togo. Et 
surtout donner un éclat particulier 
à la célébration des Journées 
mondiales des Transports, du 
Tourisme et de la Mer édition 2024 
», a expliqué M. Kamassa Kodjo, 
Directeur SIEMTRAL.
Cette année, le salon met avant 
l’économie maritime dans son 
ensemble d’où une ”1ère édition 
du Salon de l’Economie Maritime” 
qui vient se coupler au ”3ème 
numéro du Salon des Transports 
et Logistiques, du Tourisme avec 

Expo Auto-Moto”, d’où l’appellation 
« SIEMTRAL ».    
Le salon est organisé autour des 
thèmes suivants : les Innovations 
Transports et logistiques ; 
l’économie maritime et la protection 
côtière, le Tourisme en Afrique  et 
le Bras de Mer des pays du Sahel, 
le Port sec de Lomé ; les enjeux et 
perspectives de développement ». 
Plate-forme de rencontre et 
d’échange des professionnels du 
secteur maritimen, de l’activité 
portuaires ; des transports et 
connexes pour l’amélioration de 
leurs activités, SIEMTRAL 2024 est 
un rendez vous des professionnels 
acteurs et artisans du secteur, 
les Investisseurs et opérateurs 
économique et bien évidemment la 
jeunesse en quête d’opportunités 
dans ces domaines. 
L’événement met en évidence les 

nouvelles politiques des plus hautes 
autorités togolaises mises en place 
pour un meilleur développement et 
favoriser la croissance unau profit 
du secteur de l’économie maritime, 
des Transports et Logistique, le 
tourisme, aussi pour favoriser 
l’industrialisation du secteur de 
l’automobile et connexes en 
Afrique en général et au Togo en 
particulier.
«La politique des plus hautes 
autorités du Togo déployée pour 
faire du Togo un hub logistique 
en Afrique nous conforte dans 
cette initiative « SIEMTRAL », 
que nous sommes sur la bonne 
voie et contribuons à l’action 
gouvernementale au profit des 
acteurs, opérateurs économiques 
et des populations en Afrique, 
afin de répondre aux objectifs 
fixés par les Nations Unies qui, 

avec l’adhésion des Gouvernants 
africains ont institué Une Journée 
mondiale des Transports (le 
16 Septembre) ;  une Journée 
mondiale du Tourisme (JMT le 
27 Septembre),  une Journée 
mondiale de la mer (le 30 
Septembre) ;  Aussi une Journée 
Africaine de la   Sécurité routière 
(le 20 Novembre)», a relevé M. 
Kamassa.
Pendant deux semaines, 
plusieurs activités notamment 
les expositions-ventes, des 
conférences, des journées portes 
ouvertes, des séances B to B, des 
formations, des jeux tombola sont 
au programme.
Le grand Jeu Super Cagnot 
SIEMTRAL 2024 permettra de 
faire gagner des lots de transports 
gratuits par avions, motos, bus 
et visite guidée sur bateau, des 

bons d’hébergements, des motos 
voitures et biens d’autres lots aux 
participants ou visiteurs.  

Les Trophées SIEMTRAL-2024

Selon les organisateurs 
SIEMTRAL-2024 veut célébrer et 
rendre hommage à 14 personnalités 
et institutions du continent africain, 
qui ont beaucoup apporter ou 
contribuer aux développements de 
l’économie maritime, des transports 
en général et tourisme en Afrique 
ces 10 dernières années. Les 
noms de ces personnalités seront 
dévoilés lors du déroulement des 
activités du salon à Lomé. 
«L’Edition 2024 du SIEMTRAL, se 
prépare avec l’appui et l’adhésion 
des plus hautes autorités du Togo 
au comité d’organisation au sein 
de l’agence OLYMPIA T P.  
Une agence Conseil en 
Communication événementiel, 
entreprenariat culturelle et 
commerciale au Tél : 70 18 76 11 
/98  92  30  3 0 /   
92 48 96 96 Email : siemtral3.
otp@yahoo.com  togosalonfoire.
otp@yahoo.com  Ou sur nos 
pages Instag : youtub :  TIK-Tok 
:  Facebook : togosalonfoire.otp  : 
Site web : www.togosalonfoire.tg 
Ou nous rejoindre directement 
à l’hôtel cika golden suite ex 
immeuble IOKA ; ou sur le site 
de l’événement à côté de l’hôtel 
2 février, place de l’indépendance 
de Lomé», a précisé M. Kamassa 
Kodjo Directeur SIEMTRAL 2024.
SIEMTRAL-2024 se déroule donc 
du 18 Octobre au 03 Novembre   
2024 à Lomé à cotés de l’Hôtel 2 
Février, Place de l’Indépendance 
derrière Orabank Togo.

                                          Togoreveil

19e Foire Internationale de Lomé 

DES ESPACES EXCEPTIONNELS SONT OFFERTS AUX JEUNES 

Transports 

LA 3e ÉDITION DU SIEMTRAL SE TIENT DU 18 OCTOBRE 
AU 3 NOVEMBRE 2024 À LOMÉ 



_________Publicité__________



_________Société__________

Dessin de S. Tatchev

Au Togo comme partout ailleurs, 
le secteur de la construction 
pèse de tout son poids dans 

la croissance économique. Le 
permis de construire se montre 
alors comme un outil fondamental 
pour structurer cette dynamique et 
garantir un développement urbain 
plus harmonieux et sécurisé. C’est 
sur ce chantier que s’est engagé 
le gouvernement ces dernières 
années à travers des initiatives fort 
appréciables.
Les pouvoirs publics facilitent aux 
habitants l’accès à des projets de 
construction adaptés aux normes. 
Ils leur font des recommandations, 
rendent le processus de délivrance 
des permis plus transparent et 
efficace, contribuant alors à attirer 
plus d’investisseurs.

Les réformes opérées

Au niveau du permis de construire, 
plusieurs réformes ont été introduites 
au Togo. Notamment la réduction 
drastique des frais d’établissement 
du plan parcellaire.
Les délais de délivrance de ce plan 
ont été aussi réduits, passant à 
quelques jours en moyenne par les 
géomètres et à environ une semaine 
par le Guichet foncier unique (GFU) 
pour l’attestation d’immatriculation. 
Cette attestation est le document 

requis pour une demande de permis 
de construire. Auparavant, le délai 
de délivrance du plan parcellaire 
pour une demande de permis de 
construire était de 90 jours.
Autres réformes, les phases 
d’inspections spécifiques désormais 
obligatoires selon les risques aux 
3 catégories de bâtiments ; la 
qualification spécifique exigée du 
professionnel chargé de vérifier la 
conformité des plans architecturaux.
Le GFU a été mis en place pour 
regrouper toutes les administrations 
impliquées afin de simplifier la 
procédure d’immatriculation foncière, 
de réduire le coût de délivrance du 
titre foncier et d’accroître la célérité 
dans la délivrance des titres.

La digitalisation, la grande 
nouveauté

À tout ce qui a été cité, est 
venue se greffer la digitalisation. 
Opérationnelle à partir de 2017, la 
plateforme dédiée aux démarches du 
permis de construire a été appelée 
le Système intégré de gestion du 
permis de construire (SIGPC). 
Elle a amélioré la célérité dans le 
traitement des dossiers et a répondu 
par-dessus tout aux besoins de 
la décentralisation, offrant aux 
communes des possibilités de gérer 
des dossiers.

Grande innovation apportée par le 
gouvernement dans le secteur de 
l’amélioration de l’environnement 
des affaires, le permis de construire 
peut être demandé dorénavant sur 
le portail des services publics de 
l’administration.
Les demandes sur ce portail (http://
service-public.gouv.tg) sont d’ailleurs 
fortes, signe d’une totale adhésion 

depuis son opérationnalisation. Du 
1er janvier 2023 au 29 décembre 
de la même année, plus de 100 
000 demandes ont été traitées avec 
succès, avec un taux de disponibilité 
de 97 % du portail en question.
Dans le segment du permis de 
construire, le Togo a progressé de 
3,6 points dans l’ancien classement 
de la Banque mondiale, Doing 

Business 2020. La réforme la plus 
déterminante à ce niveau, avaient 
relevé cette institution internationale 
et l’Ordre national des architectes 
du Togo (Onat), est justement la 
digitalisation de la demande du 
permis de construire.

                                   La Rédaction 

L’assistance aux personnes vulnérables 
est au cœur de la gouvernance au 
Togo. Les populations de la région 

des Savanes, au nord du pays, victimes 
des conséquences de la crise sécuritaire, 
peuvent en témoigner. En août dernier, 
elles ont bénéficié d’une nouvelle opération 
d’assistance, ceci en marge du très salvateur 
Programme d’urgence pour la région des 
Savanes (PURS).
Le PURS a été créé pour renforcer la 
résilience des populations du nord du Togo 
qui subissent les conséquences de la crise 
sécuritaire. Cette nouvelle phase d’assistance 
a ciblé les réfugiés, les déplacés internes, les 
populations vulnérables des communautés 
d’accueil, ainsi que les demandeurs d’asile. 
Une attention particulière a également été 

accordée aux femmes enceintes, allaitantes 
et aux enfants de moins de deux ans.

Des kits alimentaires distribués à 
environ 63 000 personnes

L’opération, organisée par le ministère de 
l’Action sociale et soutenue par le Programme 
alimentaire mondial (PAM), a touché environ 
63 000 personnes issues de 170 localités 
réparties dans les sept préfectures de la 
région, soit plus de 12 000 ménages. Ces 
kits alimentaires viennent soulager tant soit 
peu ces personnes vulnérables de la région.
La dernière opération d’assistance 
alimentaire, exécutée en mars 2024, a 
bénéficié à plus de 63 000 personnes, soit 
12 688 ménages. Au total, 959 tonnes de 

vivres d’une valeur de 664 millions de francs 
CFA ont été mobilisées.

Autres actions du PURS

Les actions du PURS ne se limitent 
pas seulement aux distributions de kits 
alimentaires. Le programme mène également 
des actions à fort impact dans des domaines 
tels que l’eau potable, l’électricité, les pistes 
rurales, etc. Par exemple, sur le plan de 
l’électricité, le gouvernement a procédé 
en juillet 2023 au lancement des travaux 
d’électrification de 18 localités de la région. 
Sur le plan de l’eau, plusieurs forages ont 
été construits.
Par ailleurs, le programme, en partenariat 
avec le Fonds d’appui aux initiatives 

économiques des jeunes (Faiej), a fait un 
don de matériels agricoles à 384 jeunes 
vulnérables. En outre, des subventions 
pour l’acquisition d’équipements ont été 
accordées à 542 opérateurs agricoles.
Les impacts du programme sont déjà visibles 
dans la région
Grâce au programme, l’accès à l’eau a été 
amélioré dans la région. Près de 80 000 
nouvelles personnes ont été touchées, ce 
qui a fait progresser le taux de desserte 
en milieu rural de 64 % en 2021 à 73,5 % 
en 2022. Sur le plan de l’énergie, 15 000 
ménages supplémentaires ont été raccordés 
à l’électricité, faisant passer le taux de 
couverture de 22 % en 2021 à 27 % en 2022.
Dans le secteur agricole, plus de 1 000 
hectares de bas-fonds ont été aménagés. 
De même, plus de 21 000 tonnes d’engrais 
vivriers ont été distribuées aux producteurs. 
Des kits d’irrigation leur ont également été 
offerts.
Des actions ont également été menées 
pour renforcer la connectivité des localités. 
Avec les pistes rurales aménagées, le 
désenclavement de la région a été amélioré, 
facilitant ainsi l’écoulement des produits 
agricoles. Le réseau des pistes rurales a été 
amélioré de 15 à 20 %.
Eu égard à ces différents chiffres, on peut 
affirmer sans langue de bois que le PURS, 
lancé en 2022, a renforcé la résilience 
des populations des Savanes. Lors de la 
première année d’exécution du programme, 
50 milliards de francs CFA ont été dépensés. 
L’État togolais entend mobiliser un montant 
global de 200 milliards de francs CFA.

                                                                    TR

LE PERMIS DE CONSTRUIRE, FACILE À OBTENIR AU TOGO 
ET BÉNÉFIQUE À L’ÉCONOMIE

AU TOGO, 63 000 PERSONNES VULNÉRABLES ASSISTÉES 
DANS LA RÉGION DES SAVANES



_________Société__________

L’aéroport international 
Gnassingbé Eyadema de 
Lomé continue de consolider 

sa position stratégique en Afrique 
de l’Ouest avec une progression 
marquée de son trafic passager. En 
effet, une augmentation de 6 % a 
été observée au premier trimestre 
2024, comparée à la même période 
de l’année précédente.
Ce sont ainsi 325 709 voyageurs 
qui ont transité par la plateforme 
aéroportuaire, contre 305 515 au 
premier trimestre 2023. Ces chiffres 
confirment l’élan positif engagé par 
l’AIGE et les autorités togolaises 
dans leur ambition de faire de cet 
aéroport un hub incontournable 
pour les liaisons aériennes dans la 

région.
Forte reprise après la pandémie
Le secteur du transport aérien, 
comme tant d’autres, a subi les 
contrecoups de la pandémie de 
Covid-19. En 2020, le nombre de 
passagers à l’aéroport avait chuté 
drastiquement à 460 000. Les 
restrictions sanitaires et la baisse 
globale des déplacements avaient 
largement contribué à ce déclin.
Mais avec l’assouplissement 
progressif de ces mesures et 
la réouverture des frontières, 
l’aéroport a su relancer son activité. 
Grâce à une gestion efficace et 
à une stratégie d’expansion bien 
planifiée, le trafic a progressivement 
augmenté, atteignant un chiffre de 

1,4 million de passagers à la fin de 
2023.

Une stratégie d’expansion 
payante

L’augmentation récente de 6 % 
est en grande partie attribuable à 
l’ouverture de nouvelles liaisons 
aériennes. Depuis le début 
de l’année, 6 nouvelles lignes 
ont été lancées au départ de 
Lomé. Parmi celles-ci, deux sont 
opérées par Ethiopian Airlines et 
4 par Asky Airlines, le fleuron de 
l’aviation togolaise. Ces nouvelles 
destinations ont permis à l’AIGE de 
desservir 41 destinations dans le 

monde.
Un autre exemple significatif de 
cette expansion est l’ouverture 
de la ligne directe entre Lomé et 
Washington, lancée par Ethiopian 
Airlines en juin 2022. Ce vol direct 
vers la capitale américaine a 
grandement facilité les échanges 
économiques et touristiques entre 
le Togo et les États-Unis. D’autres 
compagnies internationales 
participent également à cette 
dynamique de croissance, ce qui 
renforce l’offre de vols vers des 
destinations stratégiques.

Modernisation des 
infrastructures

En parallèle de cette augmentation 
du nombre de liaisons aériennes, 
des efforts continus ont été déployés 
pour moderniser les infrastructures 
de l’aéroport. L’extension de 
l’aérogare, inaugurée en 2016, 
a permis à l’AIGE de se doter de 
capacités adaptées à la croissance 
du trafic. Les installations ont été 
conçues pour accueillir jusqu’à 2 
millions de passagers par an, une 
capacité qui devrait être atteinte 
d’ici 2025 si la tendance actuelle 
se maintient. Outre l’extension 
des infrastructures physiques, des 
améliorations ont également été 
apportées aux services offerts aux 
passagers.

Impact sur le secteur touristique

Cette hausse du trafic passager 
à l’AIGE a eu des répercussions 
positives sur le secteur touristique 
togolais. Selon des données 
récentes, près d’un million de 
touristes ont visité le Togo entre 
2021 et 2022, générant des recettes 
estimées à 25 milliards de francs 
CFA. 
À titre de comparaison, au plus 
fort de la pandémie en 2020, le 
pays n’avait accueilli que 480 000 
visiteurs, pour des retombées 
économiques nettement moindres, 
évaluées à 19 milliards de francs. 
L’amélioration de l’offre aérienne 
a ainsi contribué à revitaliser le 
secteur touristique.
Les autorités comptent sur cette 
dynamique pour atteindre un objectif 
encore plus ambitieux : celui de 1,5 
million de passagers d’ici 2025. 
Cet objectif repose non seulement 
sur l’expansion des liaisons 
internationales, mais aussi sur la 
diversification des destinations 
desservies et l’amélioration continue 
des services aux passagers.

                                                            Togoreveil 

Au Togo, le Port de Lomé franchit un nouveau cap dans son 
processus de dématérialisation intégrale. « La plateforme digitale 
destinée à la totale dématérialisation de toutes les formalités est 

opérationnelle » depuis le 25 septembre, a annoncé l’administration 
portuaire. 
De façon concrète, toutes les formalités relatives à la délivrance des 
documents de commerce international, notamment pour l’enlèvement et 
le suivi des marchandises, pourront désormais se faire sur la plateforme 
dédiée. L’ambition, affirmée depuis le lancement du projet de digitalisation 
totale, est d’offrir plus de célérité et de transparence dans les opérations, 
améliorant de fait les performances et la compétitivité de l’infrastructure.
Depuis 2020, plusieurs formalités clés ont été digitalisées, permettant au 
Port de Lomé de booster ses statistiques en termes de manutention et 
de transbordement, et de confirmer son statut parmi les meilleurs ports 
du monde.

                                                                                            La Rédaction

Aéroport de Lomé 

6 % DE HAUSSE DU TRAFIC PASSAGER, 
UNE DYNAMIQUE CONFIRMÉE

PAL

UNE PLATEFORME DIGITALE 
DESTINÉE À LA TOTALE 

DÉMATÉRIALISATION DE TOUTES 
LES FORMALITÉS OPÉRATIONNELLES

NOEL DE POUKN FAIT DES DONS PRÉCIEUX 
POUR L’ÉDUCATION DANS LA PRÉFECTURE 

DE L’OTI

Quelques jours après le début des classes, Noel De 
Poukn a de nouveau fait parlé de sa générosité. 
Le Député a appuyé les établissements scolaires 

de la préfecture de l’Oti avec des dons de matériels 
didactiques et des bourses d’études. Des actions qui 
répondent à des besoins cruciaux.
Au début de cette rentrée scolaire, le Député Noel De 
Poukn s’est de nouveau distingué par ses actions et son 
engagement constant en faveur de l’éducation. En effet, 
dans la région des savanes, il a multiplié les initiatives, 
allant des dons de fournitures scolaires à l’octroi de 
bourses d’excellence pour les meilleurs élèves. L’élu a 
également offert des tables bancs et s’est engagé à la 

construction de nouveaux bâtiments scolaires.
En outre, Noel De Poukn a mis en place des programmes 
de soutien, prenant en charge les cours de répétition pour 
les élèves des classes d’examen, afin de les préparer 
au mieux pour les différents examens.  Ces différentes 
actions font de lui, un acteur essentiel de l’éducation 
dans la région. Grâce à ses efforts, de nombreux jeunes 
bénéficient de conditions d’apprentissage améliorées, 
renforçant ainsi l’espoir d’un avenir meilleur.

                                                      Didier Marcel Ledoux
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